
 

 

 

Syndicat Local FO Justice de la Maison d’Arrêt de Charleville Mézières 

SLPFO MA CHARLEVILLE MEZIERES 
21 Place Winston Churchill 
08000 Charleville Mézières 
TEL : 06 18 43 66 28 

Le Secrétaire Local  
A Charleville Mézières, le 10/12/2025 

Tolérance zéro 

Hier soir, un détenu a été reçu pour un rapport enquête. À l’issue de cet entretien, 
celui-ci a refusé de se présenter, provoquant immédiatement un tapage. 

Malgré un refus préalable de toute discussion, le détenu a exigé une audience avec le 

chef de détention. 

Face à ce refus, il s’est mis en opposition physique, a refusé de réintégrer sa cellule et a 
insulté le chef de détention ainsi que le personnel. 

    La mise en prévention a été rendue nécessaire 

Cependant, faute de moyens adaptés, seul un confinement a pu être appliqué, l’unique cellule 
de quartier disciplinaire étant hors service depuis plusieurs semaines. 

Durant la nuit, le détenu a poursuivi son comportement violent par du tapage et de nouvelles 

insultes à l’encontre du personnel de nuit. 

Aujourd’hui le détenu a mis le feu à sa couverture et à ses draps en cellule, provoquant un 

incendie ayant nécessité l’intervention des pompiers. 

    Nous saluons le professionnalisme, le sang-froid et l’engagement des agents, une nouvelle 
fois exposés à une situation extrême. 

Le détenu est actuellement placé en SDRE, mais jusqu’à quand ? 

Où le placer, alors que nous ne disposons plus ni de cellule de QD, ni de cellule de 

confinement fonctionnelle ? 

    ASSEZ DU BRICOLAGE ! 

Cette situation met gravement en danger les personnels et démontre une fois de plus : 

• le manque criant de moyens, 

• la défaillance des infrastructures, 

• l’abandon des agents face à des profils dangereux. 

    FO Justice exige le TRANSFERT IMMÉDIAT de ce détenu. 

La sécurité des agents n’est pas négociable. Nous n’accepterons plus d’exercer dans de telles 
conditions. 

MA CHARLEVILLE 
MEZIERES 
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